OBSERVATIONS 


SvK  la  dernière  rédaction  de  F  article  VIIl 
dit  nouveau  projet  de  loi  sur  les  successions  ^ 
adoptée  après    le   troisième  amendement 
proposé  par  Berlier.  I^,  , 


Tl  ja  nouvelle  té^olmion  fur  les  faccefîions  a*eft ,  dk-on  i 
qu'une  explicadoii  de  îa  loi  du  8  avril  1791  ,  &  détoures 
celles  qui  ont  faivi  l'abolidon  de  l'effet  rétroaiHf;  èUe 
eft  elle-même  un  exemple  frappant  du  malheur  des  mau- 
vaifes  lois  j  elle  devroit  donc  être  pure ,  &  remédier  aux 
maux  occafionnés  p:r  toutes  celles  qui  l'ont  précédée.  Ce- 
pendant le  nouveau  projet  contient  des  vices  de  rédadion, 
confacre  des  injuilices  qui  bientôt  forceront  encore  â 
de  nouveaux  changemens ,  fi  le  Confeil  ne  s  empreffe  de 
les  redtifîer  :  c'efl  particulièrement  dans  ies  articles  VII  Se 
VUI.  Le  premier  renverfe  toutes  les  maximes  adoptées  d'a- 
près la  loi  du  8  avril  1791  ^  il  va  détruire  les  jugemens, 
les  actes  de  partage  ,  tous  les  titres  enfin  qui  fembloient 
inaltérables  ;  il  va  jeter  îe  trouble  rSr  le  défordre  dans  une 
grande  partie  de  la  Piépublique ,  où  toutes  les  familles 
étoient  en  paix.  Et  pourquoi  toutes  ces  commotions  ?  pour- 
quoi dépouiller  de  légitimes  propriétaires  pour  en  enrichie 
d'autres  qui  jamais  ne  s'y  étoient  attendus  ? 

L'article  VÎII  n'excitera  pas  moins  de  juftes  plaintes.  Il 
fut  d'abord  adopté  avec  un  amendement  néceffaire  qui  ren-^ 
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doit  en  efFet  à  la  loi  du  8  avril  1791  ,  fa  véritable  appli- 
cation y  cet  article  étoit  ain(i  conçu  : 

«  Néanmoifts  les  perfonnes  mariées  ou  veuves  avec 
5>  enfans ,  aux  époques  du  décret  du  i5  mars  1790  & 
3>  de  celui  du  8  avril  1791  ,  ain/i  que  les  enfans  dcfdites 
îj  perfonnes  à  leurs  droits  ,  conferveront  les  avantages  qui 
3ï  leur  étoient  affurés  par  lefclits  décrets  5  jufqu  à  la  loi  du 
>î  4  janvier  1793,  &c.  » 

Quelques  intérêts  particuliers  ,  bleflTés  fans  douce  par 
cette  explication  du  prmcipe  général  ,  ainfi  que  les  enfans 
defditcs  perfonnes  a  leurs  droits ,  s'intriguèrent  pour  la  ren- 
verfer  (1).  Le  lendemain  une  nouvelle  difcuflion  s'enga- 


(  1  )  Cet  article  reaverfoit  fur  -  tout  les  projets  des  principaux 
ÎEfligateui-s  dti  syftémc  ,  que  les  contrats  de  mariage  ,  les  exciu- 
fions  contraduelles  ,  &  la  foi  des  traités  qui  avoicnt  fervi  de  bafe 
aux  engagemens  mutuels  des  deux  familles  ,  ne  doivent  point  être 
lefpcâiés  en  Normandie.  Le  rapporteur  du  nouveau  projet,  qui 
connoît  les  lois  &  les  mœurs  de  fon  pays ,  &  le  défordre  que 
ce  nouveau  fyfiême  y  va  porter  ,  ell  loin  fans  doute  de  le  par- 
ta«rcr.  Ce  font  les  citoyens  Auvrai  de  Courfanne ,  de  la  commune 
de*^  Caen  ,  qui  l'ont  fomenté.  Ils  ont  vu  leurs  démarches  & 
leurs  facrifices  inutiles  pour  maintenir  Tcffet  rétroadif  de  la  loi 
du  17  nivôfe  5  ils  ont  fuccombë  ,  comme  ta-t  d'autres,  devant 
tous  les  tribunaux  qui  avoient  adopté  la  maxime  contraire.  Mais 
les  citoyens  Courfanne  entretiennent  depuis  plus  d'un  an  ,  fans 
difcoritinualion ,  &  à  des  conditions  quon  devhiera  fans  peme  , 
un  avocat  de  Caen  auprès  du  Corps  legidatif:  c'efc  lui  qui  s'eft 
c-éc  ,  fans  doute,  un 'p^i^îî  en  leur  faveur  j  c'eft  lui  qui  fu^rgéra 
le  nouveau  plan  de  rarticle  VllL  11  fut  défendu  par  les  repréfeh- 
Uns  B'Ktel  ,  de  la  commune  de  Caen  j  Favart ,  rapporteur  de 
la  première  vé  olution  rejettée  j  Beriicr  ,  qui  a  fi  iouvenl  fituré 
dans  les  lois  des  5  brumaire  &  17  nivôfe.  De  leur  côié  Ic^  ci- 
toycRS  Courfanne  ,  habiles  en  intrigues  ,  adreffent  des  modèles 
de  certificats  aux  juges-de-paix  ,  aux  notaires  ,  &c.  \  ils  vont  de 
porte  en  porte  mendier  des  attefcations  en  leur  faveur  ^  leur  but 
cft  de  ravir  aux  malheureux  mineurs  du  frère  de  leurs  cpoiifes  , 
iMort  avant  1791  ,  la  faccefTion -de  leur  beau-père,  ouverte  depuis. 
I,e  fils  étoit  le  reftaurateur  de  cette  fortune,  obérée  par  les  dots 
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gea.  Sans  attaquer  1^ principe,  d'autres  amendemens  furent 
propofés  en  ternies  alfez  îpecî^iux  pour  le  rendre  iilufoire. 
t.e  Confeil ,  fadgiié  de  cette  réfiftance  ,  &  croyant  ians 
dou  e  qu'elle  ne  cbangeroit  rien  à  Fefprit  de  h  loi ,  adopta^ 
cette  nouvelle  rédaâ:ion  : 

«  Néanmoins ,  les  perfonnes  mariées  ou  veuves  avec 
5î  enfans  ,  aux  époques  du  décret  du  i5  mars  1790*'  6c 

de  celui  du  8  avril  1791  ,  ainfi  que  les  enfans  de  ces 
);  niémes  perfonnes,  déçîdees  dépuis  lefdites  époques  5  con- 
»■  ferveronc  les  avantages,  &c.  >» 

Maintenant  la  difFeience  de  ces  denx  articles  eft  frap- 
pante. Ce  mot  ajouté  au  dernier,  dichdees  ispais  lefdites 
époques ,  en  a  changé  fa  .difpofition  toute  entière  ;  l'article 
ainii  rédigé  confacre  une  injuftice  ,  &  n'oiîre  plus  qu'une 
contradidion  choquante. 

En  eftet,  il  dépouille  les  enfans  dont  \e$  pères  font  morts 
avant  1791,  &  fous  le  régime  des  aiiciennes  lois,  des 
avantages  qu'elles  leur  garantifToienr ,  &  i^  les  conferve  â 
ceux  dont  les  pères  font  morts  depuis  tous  les  changemens 
que  les  nouvelles  ont  apportés  au  droit  de  partage. 

Pourquoi  donc  cette  diverhré  qui  n'offre  plus  qu\in  ade 
de  prédileélion  injurte  ?  où  en  trouver  la  raifon  ?  Eil-ce 
dans  la  loi  du  8  avril  1791?  Non  fans  doute.  Eft-ce  dans 
l'application  du  droit  commun  ?  Encore  mioms.  Il  importe 
donc  à  la  dignité  du  Confeil  d'approfondir  cet  examen., 
êc  de  ne  point  confacrer  une  maxime  qui  femble  n'avoir 
été  tracée  que  pour  des  intérêts  particuliers. 

La  loi  du  8  avril  1791  avoit  apporté  de  grands  change- 
mens  dans  l'ordre  de  fuccéder.  Elle  avoit  détruit  l'inégalité, 
réfultant  de  la  différence  des  fexes  ,  &c.  ;  mais  cette  loi 


qpQ  le  père  a'/olt  payées*  à  fes  f  îles  ,  &  dont  depds  îorfg-temps, 
elles  avoient  fait  leur  profit.  Non  contées  de  s'être  enricliis  des. 
dépouilles  de  îa  maifon  paternelle  ,  ils  facrifient  une  partie  du 
refte  powr  ravir  à  leurs  neveux  le  fruiî  des  travaiîx  de  leur  pçre^. 
Cet  cseniple  n'efl  pas-  le  centième  ^us  l'on  pourrait  citer. 


avoit  refpcôé  le  pafTé  èc  la  foi  des  trâtés.  Elle  avoir  in- 
troduit des-  exceptions  en  faveur  clés  perfor.nes  mariées  ou 
yeuves  avec  enfans.  Elle  voulut  confervei  aux  époux  &  à 
leurs  enfins  les  droits  les  avantages  fous  la  foi  defquels 
le  traité  le  plus  inviolable  de  la  fociété  avoit  été  arrêté 
entre  eux  &c  leurs  familles. 

CTependant  une  difficulté  s'étoit  élevée  fur  rapplicatioii 
de  ce  principe  5  &  elle  rerenoit  les  tribunaux  incertains. 
Les  enfans  privés  de  leurs  pères  ou  mères  pouvoient- ils 
réclamer  eux-mêmes  les  avantages  ^ui  n'éroient  évidemment 
réfervés  que  pour  eux  ?  Pouvoir  on  les  en  priver  en  leur 
oppofant  qu'ils  n'étoienc  ni  mariés ,  ni  veufs  avec  enfans  ? 
Dans  î'écat  aéluel  ,  un  exemple-  rendra  la  queftion  plus 
fenfible.  Un  père  avoit  des  filles  &  deux  garçons  ,  tous 
deux  mariés  anciennement ,  &  ayant  des  enfans.  Tous  deux 
font  morts  avant  leur  père  :  l'un  avant  la  loi  du  8  avril  1791  \ 
l'autre  depuis.  Comment  leurs  enfans  partageront- ils  la 
fucceffion  de  leur  grand-père,  ouverte  avant  le  4  janvier  1 793  ? 
Jouiront- ils  tous  des  mêmes  avantai^es  ?  ou  bien  les  enrans 
du  fils  décédé  depuis  1791  en  profiteront- ils  feuls  ,  tandis 
eue  les  enfans  de  l'autre  .en  feront  privés  ?  Voilà  ce  que 
prefcrit  rarticle  propofé  ,  il  dépouille  les  uns  &  enrichit 
les  autres  ;  &  cependant  tous  les  enfans  ne  méritent- ils 
pas  la  même  juftice  ?  Le  même  principe  ne  réclame- 1  il 
pas  pour  tons  également  ;  favoir ,  le  mariage  de  leur  pète  & 
leur  naiOTance  antérieure  à  la  loi  de  91  ? 

Ce  feroic  s'écarter  de  l'eiprit  qui  doit  diriger  le  légiflateur 
que  de  lui  préfenter  des  f^btilites  de  mors  pour  guide.  Ce 
feroit  bleîîer  la  loi  du  8  avril  1791 ,  que  de  fuppofer  qu'elle 
a  voulu  écarter  les  enfans  eux-mêmes  ,  fous  prétexte  qu'ils 
n'étoient  /2i  mariés  ni  veufs  avec  enfaris.  C'eft  confondre 
ces  enfans  avec  leurs  père  &  mère.  C'ed  leur  refufer  le 
droit  &  la  qualité  qu'ils  portoient  avec  eux  ,  &  qu'eux 
feuls  pouvoient  conférer  â  leurs  père  ou  mère.  Le  mariage 
&  les  enfans  ,  vcilâ  le  feul  objet  des  exceptions  deJa  loi: 
le  mariage  ,  parce  qu'il  conféroit  dc-s  droits  à  l'époux 


étranger  qui  s'étoit  uni  au  facceffible ,  tels  que  le  douaire 
ou  aucremenc  ;  les  eiifans ,  parce  que,  nés  (ous  la  foi  de  ce 
traité  ,  appartenant  aux  deux  familles,  ils  dévoient  recueillir 
ce  que  les  lois  d'alors  leur  avoient  garanti.  L'exception  de 
la  loi  du  8  avril  1791  n'éroit  point  un  droit,  un  privilège 
aîtaché  à  la  perforine  dg  fucceffible  ,  marié  ou  veuf  avec 
enfans  ,  mais  bien  aux.enfans  eux-mêmes  :  Ci  vrai  ,  que  le 
fuccefîîbie  non  marié  ,  ou  veuf  fans  enfans  ,  n*avoit  rien  à  pré- 
tendre. Bien  plus  ,  s'ildevenoit  veuf  ou  qu'il  perdit  fes  enfans 
avant  Touvercure  de  la  fu^effion  ,  tout'  étoit  ei^core  perdu 
pour  lai.  Les  enfans  étoient  donc  le  feul  objet  de  l'exception. 
Les  avantages  n'écoient  donc  réfervés  que  pour  -  eux.  Eux 
fcols  les  Gonféroient  à, leur  père.  Ox,  pourquoi,  lorfqù'ils 
font  devenus  héritiers  eux-mêmes,  ne  poarrolent  -  ils  pas 
les  réclamer,?  Qui  ne  voir  pas  que  Ci  les  îégiflateurs  fe 
fer  virent  de  l'expreflion  de  perfomies  mariées  ou  veuves  avec 
enfans  ,  ils  fuivirent  l'indication  ordinaire  du  père  qui  {motà.^ 
avant  fes  enfans  ? 

La  même  inconféquence  &  la  même  injailice  frappe- 
roient  ég?ilement  l'époux  furvivanr.  Le  père  j  tn  mariant  fes 
fils  ,  garantilToit  un  douaire  a  leurs  époufes^,  &  dès  ce 
moment  il  leur  étok  acquis.  Cependant,  d'après  l'article 
propofé  ,  la  veuve  du  fils  mort  depuis  1791  conferveroit  ce 
douaire  en  entier ,  ^  la  veuve  du  fils"  mort  auparavp.nr  en 
feroit  dépouillée.  On  dit  qu'elle  en  feroit  dépouillée  ;  ^car 
i'une  &  l'autre  ne  peuvent  avoir  de  douaire  que  fur  la  part 
héréditaire  qui  revieoî  à  leurs  enfans. 

Qui  pourroit  iuftilier  ces  incohérciices  Le  Confeil  ne 
pent  être  juRe  à  demi ,  &  tirer  du  mêm.e  principe  deux 
conféquences'  différentes.  En  appliquant  aux  enfans  les 
exceptions,  les  avantages  de  la  loi  du  8  avril  1791  ,  il  ne 
doit  pas  examiner  fi  leur  père  ed  mort  avant  00  depuis  ; 
parce  que  cette  diftindion  n'efr  pas  jiide  ,  &  qu'elle  bleiïeroic 
îa  raifon  3c  la  loi  qui  ne  la  permet  pss. 

Cependant  les  défenfeurs  de  la  noméi^t  réda6l:ion  ont 
dit  :   «  La  loi  du  8  avril  1791  n'accordoit  d'exception 
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5->  qu'aux  perfonnes  mariées    ou  veuves  avec  enfans  :  elle  ne 
parloit  pas  des  enfans  dont  les  pèucs  écoîenî;  décédés  ,  de 
»  qui  n  etoient  eux-irièmes  rd  mariés,  ni  veufs  avec  enfans: 
5^  donc  ils  ne  peuvent  ies  réclamer, 

Qui  ne  voie  pas  que  c'ed  abufer  du  mot  de  la  loi  ,  pour 
eufanter  de  vaincs  fubrilités  ?  Qu'il  foit  permis  de  rappeler 
cette  maxime  :  Scire  leges  non  eft  earum  verha  tenere  ^  sed 
vim  ce  potcfiatem.  Ces  fubtilirés  ne  font  pas  faites  pour 
enchaîner  refpiit  &:  i  autorité  ,  des  iégiflateurs.  Cefr  à  eux 
de  pénétrer  les  motifs  de  la  loi ,  &  d'en  déterminer  Tappli- 
câtion. 

Pénétré  de  ces  vérités  ,  le  Confeil  dira  :  Le  mariage  fut 
le  principe  des  exceptions  &  des  ayanrages  afTiirés  aux 
épouK  &  aux^  enfans,  &  ce  n'eft  que  pour  eux  qu'ils  ont 
été  maintenus  :  telle  fut  la  volonté  de  la  loi  du  8  avril 
1791  ;  &  cette  loi  n'ell  pas  plus  favorable  aux  orphelins 
de  92  ,  qu'à  ceux  de  89  ou  88.  1  eurs  droits  fortent  de  la 
mêmefourc^j  &  la  même  voix  réclamée  en  faveur  de  tous. 
Ce  n  eft  pas  contre  eux  qu'on  doit  appliquer  l'expreilion 
perfonnes  mariées  ou  veuves  avec  enfans  parce  qu'ils  y  font 
eux-mêmes  compris ,  &  que  c'eft  pour  eux  qu'elle  fut  faite. 
Sans  cela  ,  le  nouvel  article  du,  projet  feroit  lui-même 
vicieux ,  puifque  dans  aucun  cas  les  enfans  ne  feroient 
mariés  ni  veufs  avec  enLns  ^  ni  habiles  à  recueillir  ces 
avantages. 

Dna  -  t  -  on  encore  que  les  perfonnes  mariées  ou  veuves 
avec  enfans,  aux  époques  de  1790  ôc  1791  t  &  décédé,  s. 
depuis,  ont  tranfmis  a  leurs  enfans  les  droits  que  le  nouvel 
article  leur  attribue  ?  On  le  répète  également ,  ce  n'étoit  pas 
également  pour  ces  perfonnesque  la  loi  de9i  lesavoit  référés, 
6c  nul  ne  tranfmet  ce  qu'il  n'a  pas.  D'ailleurs  cet  argu- 
ment îui-mêm-e  n'eft  qu'un  fophifme.  .Tufqu'à  Féchéance- 
de  la  fucceffion  aucuns  droits  ne  font  ouverts  ni  acquis  au 
fucceffible  •  jufqii'à  ce  moment  il  n'a  qu'une  expedative- 
périt  avec  lui  ,  s'il  meurt  avant  de  la  réalifar.  De  là 
ii  fuit  que  fi  les  réferves  avoient  été  attachées-  pai-ïicuilà- 


.y 

rement  aux  perfonnes  mariées  ou  veuves  avec  en^ms,  ce 
privilège  fe  feroît  éteint  avec  elles  ,  &  qu'elles  n'aiiroienc 
pa  le  tranfmeitre  à  leqirs  enfans. 

Ce  n'efl  donc  pas  far  ces  vairis  prétextes  que  repofe  Far- 
ticle  propofé.  Il  faut  dire ,  au  contraire  j  qu'en  rendaîu  â 
la  loi  du  S  avril  791  fa  jufte  application,  le  Confeil  a 
décidé  en  principe  que  les  enfans  privés  de  leur  père  ,  & 
appelles  eux  -  mêmes  à  recueillir  k  fucccffion  dans  laquelle 
des  avantages  leur  avoient  été  rélervés  ,  pouvoient  le-i  ré- 
clamer comm-e  leur  père  qui  ne  l'auroit  fait  qu'en  leur 
nom. 

Que  parle  t-on  d'effet  rétroadif  ,  lorfque  le  plus 
criminel  de  tous  eft  de  viol  r  la  foi  des  traités?  11  n'y  a 
pas  d'trfïivt  rétroa6hf  ,  la  loi  a  voulu  ce  qu'on  lui  fait 
dire,  i  i  n  y  a  pas  d'eff .^t  rétroactif  lorfque  3  fans  rien  changer 
d  fes  difpohtions  ,  on  ne  fait  que  les  expliquer. 

Il  faut  le  dire  5  les  ameodemens  far  l'article  fu- 
rent fuccdïivement  retranches  ,  augmentés  ,  préfeotés  enfin 
avec  tant  de  confufion  &  de  rapidité  ,  qu'il  fut  difficile 
de  les  réfléchir.  Tous  fembloient  d'accord  fur  le  principe 
que  les  exceptions  de  la  loi  du  8  avril  17^1  étoient  in-» 
troduites  pour  les  enfans  ,  &  qu'il,  dévoient  en  profirer. 
Le  projet  préfenté  par  la  commifîion  ,  &  décrété  la  veille  , 
rempîifToit  ce  but.  La  crainte  feule  d'étendre  ces  exceptions 
au  -  delà  du  terme  où  elles  avoieiir  été  abolies  j  fit  ajouter 
au  premier  amendement ,  &c  par  Berlier  lui  -  même  ,  ces 
mots  ,  auxdites  époques  (  de  90  «5c  91  )  ;  xe  qui  le  ré- 
duifoit  en  ces  termes  :  Ou  ïes  enfans  defdaes  perfonnes  ^  aux- 
dites époques  ^  conferyeront  j  &c.  L'article  ainfi  conçu  ^  & 
Tadditiou  auxdites  époques  ^  n'étoienc  relatifs  qu'à  l'ouverture 
des  fucceiïions,  Mais  enfin  on  y  ajouta  le  mot  décédées , 
qui  changea  tout.  L'article  ne  frappa  plus  alors  que  fur  le 
droit  des  enfans.  C'eO:  à  quoi  l'on  vouloit  parvenir. 

Ce  changement  ne  peut  être  qu'une  erreur ,  ou  qu'un  vice 
de  rédaction.  Qu'on  retranche  de  l'article  le  mot  décédées , 
ajouté  en  dernière  analyfe  ^  &  dont  on  n'a  pas  fans  doute 
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compris  toute  h  valeur  ôc  toute  l'étendue ,  &  cet  article 
ne  contiendra  plus  c^u'une  expiicatioa  6c  dçs  dirpolitions 
légitimes. 
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^DE^TÏÏmP^^^^  de  ^BAUDOUIN, 

Imprimeur  du  Ccrps  légiilatif ,  place  du  CarroufeL 


\ 


